SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / septembre 2014
ACTES LEGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS :

Retrait – Conditions – Combinaison avec les dispositions de l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 : 
Faisant application de l’avis du Conseil d’Etat., n° 376501 – 376573 du 28 mai 2014, qui lui avait été demandé par jugements du Tribunal administratif de Dijon du 13 mars 2014 (voir relevé des jugements de la deuxième chambre de février 2014), la deuxième chambre a fait droit aux conclusions des requérants tendant à l’annulation de décisions qui avaient prononcé le retrait de précédentes décisions plus de quatre mois après leur édiction, en enjoignant à l’administration de verser une somme qui avait le caractère d’une indemnité Deberles, soit une somme constituant une indemnité versée à un agent public irrégulièrement évincé ayant pour but non seulement de compenser la perte du traitement ainsi que celle des primes et indemnités dont l’intéressé avait, pour la période en cause, une chance sérieuse de bénéficier, mais aussi de réparer les préjudices de toute nature résultant de l’éviction irrégulière, et qui ne pouvait, par voie de conséquence, être assimilée à une rémunération, susceptible en cas de versement indu, de faire l’objet d’une répétition dans les conditions et selon les modalités fixées par dispositions législatives. Il a par contre rejeté les conclusions tendant à l’annulation d’un titre exécutoire relatif à des sommes ayant le caractère de rémunération, ou expressément spécifier que les annulations ne faisaient pas obstacle à ce que l’administration demande le remboursement de sommes indument versées depuis moins de deux ans (9 octobre 2014, n° 1201642, 1201919 ; 3 octobre 2014,  n° 1202309).
COLLECTIVITES TERRITORIALES :

Assistants familiaux - Licenciement pour absence d’enfants à confier : 

Il résulte des dispositions combinées des articles L. 423-10 et L. 423-35 du code de l’action sociale et des familles, et L. 1232-6 du code du travail, que tant la décision par laquelle le président du conseil général procède au licenciement d’un assistant familial pour absence d’enfants à lui confier que la lettre de convocation à l’entretien préalable au licenciement ne peuvent se borner à mentionner le fait qu’aucun enfant n’a été confié à l’intéressé pendant une période de quatre mois, mais doivent préciser le ou les motifs pour lequel il ne lui a plus été confié d’enfant (2 octobre 2014, n° 1301352).
Adjoints au maire – Retrait de délégation : 

Le Tribunal administratif rejette le recours de conseillers municipaux de la commune de Sens, tendant à l’annulation des arrêtés du 25 mars 2013 par lesquels le maire de Sens a retiré les délégations qui leur étaient consenties en qualité d’adjoints au maire, et de la note de interne du même jour par laquelle la directrice générale des services a informé les services municipaux du retrait de ces délégations (13 octobre 2014, n° 131347 à 131350).
ELECTIONS :
Elections municipales – Règles de procédure spéciales – Diffusion d’un tract – Sincérité du scrutin – Comptes de campagne – Inéligibilité :
Le tract de trois colistiers d’une liste contenait un élément de polémique électorale nouveau de nature à créer la confusion dans l’esprit des électeurs et à les induire en erreur sur la position exacte de cette liste.

Ce tract, ayant été imprimé à cinq mille exemplaires, et ainsi, à supposer même qu’il ait été distribué dans la journée du vendredi précédant le second tour des élections municipales et communautaires, l’ampleur de sa diffusion et le court délai entre sa distribution et la fin de la campagne électorale ne permettaient pas à la liste conduite par M. R. d’y répondre utilement. Ce message, quelle que soit son origine et alors qu’en tout état de cause, la liste en tête a intégré la dépense dans son compte de campagne, doit être regardé comme une manœuvre ayant, compte tenu du très faible écart de voix entre la liste arrivée en tête et la liste arrivée en deuxième position, été de nature à altérer la sincérité du scrutin.  Dès lors, les opérations électorales du second tour de scrutin ainsi que les opérations électorales du premier tour du scrutin doivent être annulées. 

La diffusion d’un tract qui constitue une irrégularité susceptible d’altérer susceptible d’altérer la sincérité du scrutin ne peut, par elle-même, justifier le rejet du compte de campagne du candidat qui y a porté cette dépense faite en vue de l’élection. En revanche, en cas d’approbation du compte de campagne de ce candidat par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, il y a lieu de réformer la décision de ladite Commission et de fixer le montant du remboursement dû par l’Etat au candidat.

Candidat n’ayant pas déposé de compte de campagne dans le délai imparti par les dispositions de l’article L. 52-12 du code électoral. Il s’agit d’un manquement à une obligation substantielle, que les circonstances particulières invoquées (oubli de la part de sa mandataire financière) n’étaient toutefois pas de nature à le mettre dans l’impossibilité de procéder à ce dépôt avant l’expiration du délai imparti. Dans ces conditions, c’est à bon droit que la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a rejeté son compte de campagne. 

b. Candidat ayant déposé son compte de campagne quatre jours après l’expiration du délai imparti par les dispositions de l’article L. 52-12 du code électoral. Il n’y a pas lieu de déclarer inéligible le candidat, compte tenu de l’exactitude des indications de son compte de campagne et de l’absence d’autres irrégularités au regard des règles de financement des campagnes électorales que l’omission du dépôt de son compte dont il est constant qu’il résulte d’un oubli de la part de sa mandataire financière.  

(16 septembre 2014, n° 1401153 ; 16 septembre 2014 n° 1401292).
ETRANGERS :

Demande de renouvellement de titre de séjour après l’expiration du délai prévu par le 4° de l’article R. 311-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile – exigence d’un visa long séjour : 

Lorsque la demande de titre de séjour a été présentée après l’expiration du délai prévu par le 4° de l’article R. 311-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il est loisible à l’autorité administrative de regarder cette demande comme une première demande et de lui opposer les conditions de délivrance d’une première carte de séjour. Il peut, en particulier, exiger de l’étranger qu’il justifie à nouveau de la possession d’un visa de long séjour, lorsque cette condition est requise pour la première délivrance du titre de séjour sollicité (13 octobre 2014, n° 142353).
FONCTION PUBLIQUE :

Licenciement en fin de stage – Date de la fin du stage en cas de congé de maladie en cours de stage -

Licenciement en fin de stage – insuffisance professionnelle – erreur manifeste d’appréciation : 

Lorsque des congés de maladie ont été régulièrement accordés à un stagiaire en cours de stage, la date de fin de stage doit être déterminée en prenant en compte la durée de ces congés excédant le dixième de la durée du stage pour prolonger, à due concurrence, la durée d’un an initialement prévue pour le stage, ou, en cas de prorogation du stage, la durée d’un an augmentée de la période de prorogation.
Commet une erreur manifeste d’appréciation l’autorité territoriale qui, pour prononcer le licenciement en fin de stage pour insuffisance professionnelle de son agent, se fonde sur des hypothèses concernant son comportement futur et sur des notes chiffrées non assorties de précisions quant à la manière de servir de l’agent (13 octobre 2014 n° 132128).

Fonction publique territoriale – Indemnités et avantages divers – Nouvelle bonification indiciaire -  Notion de fonctions polyvalentes :

Il résulte des dispositions combinées de l’article 1er du décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale et du point 41 de l’annexe de ce décret que sont éligibles à la nouvelle bonification indiciaire de 10 points, les agents exerçant des fonctions polyvalentes liées à l’entretien, à la salubrité, à la conduite de véhicules et à des tâches techniques dans les communes de moins de 2 000 habitants. L’attribution d’une nouvelle bonification indiciaire ne résulte pas des missions susceptibles d’être statutairement confiées à un agent mais des seules caractéristiques des fonctions exercées. Toutefois, un agent ne peut bénéficier de la nouvelle bonification indiciaire que s’il est nommé sur des fonctions qu’il a vocation à occuper en raison de son grade. 

En l’espèce, agent, exerçant des fonctions d’entretien des locaux municipaux, qui assure également des fonctions d’aide et d’encadrement des élèves de la cantine scolaire lors des repas qui nécessitent l’exercice de compétences différentes de ses tâches d’entretien. Il doit être regardé comme exerçant des fonctions polyvalentes liées à l’entretien et à la salubrité au sens du point 41 de l’annexe du décret du 3 juillet 2006. La circonstance que les fonctions d’aide au restaurant scolaire peuvent être exercées par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles n’est pas de nature à faire obstacle au droit de l’agent à bénéficier de la nouvelle bonification indiciaire, dès lors que le cadre d’emploi des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles implique l’exercice de fonctions relevant du même grade que le cadre d’emploi des adjoints techniques auquel appartient l’agent (23 octobre 2014, n° 1302977). 
